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A PROPOS DE LA SÉRIE RADIOPHONIQUE

Chaque année, des milliers de jeunes quittent leur pays, portés par l’es-
poir d’un avenir meilleur, attirés par la promesse d’un enseignement de
qualité, d’un pays multiculturel, d’une ouverture académique. Mais der-
rière cette image d’excellence et d’un prétendu accueil, se cache une
réalité bien plus dure, bien plus injuste. Un système qui n’est pas neutre :
il exclut, il précarise, il décourage. Il trie selon l’origine sociale ou géogra-
phique.

A la frontière de nos rêves : voix des étudiant·es étranger·es en Bel-
gique est construit autour de témoignages de personnes confrontées à
diverses situations : depuis la procédure de demande de visa, à l’arrivée
sur le territoire belge parfois marquée par des cas de refoulement à la
frontière, jusqu’à la réalité de leur séjour et, enfin, les perspectives après
leurs études.

Structuré en cinq épisodes, le podcast suit le cheminement suivant :

Épisode 1 : les obstacles liés aux démarches administratives avant le dé-
part du pays d’origine et les difficultés d’obtention du visa.

Épisode 2 : le risque de refoulement à l’aéroport même en ayant un visa
en bonne et due forme.

Épisodes 3 et 4 : les conditions pour maintenir le droit de séjour sur place,
entre les contraintes du «décret paysage» et l’exigence de bénéfi-
cier d’une personne garante.

Épisode 5 : les complications auxquelles sont confronté·es les diplômé·es
étranger·es dans leur accès au marché du travail.

À travers ces récits, le projet met en lumière les multiples barrières ad-
ministratives, juridiques et sociales que rencontrent les étudiant·es étran-
ger·es tout au long de leur parcours académique et professionnel en Bel-
gique.

SYNOPSIS

Épisode 1 : Le prix d’un rêve

On rêve tellement de venir étudier en Belgique. On imagine les auditoires,
les rencontres, les perspectives d’avenir. Mais avant même de poser un
pied sur le territoire, un mur invisible se dresse : celui des démarches
administratives. Pour beaucoup, ce rêve commence déjà comme une
course d’endurance, c’est ce qu’Aboko va nous raconter. Dans ce pre-
mier épisode, on aborde les difficultés liées aux procédures avant l’arri-
vée en Belgique.

Épisode 2 : Frontières verrouillées

Dans l’épisode précédent, on évoquait ce temps interminable que prennent
les démarches administratives : les papiers qui vont au-delà des délais
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prévus. Yves, originaire de la Côte d’Ivoire, n’a pas reçu son visa as-
sez tôt pour partir dans de bonnes conditions. Et à partir de là, c’est la
course : trouver un billet d’avion (parce que ça coûte cher surtout quand
on l’achète la veille, rassembler les dernières pièces nécessaires à l’entrée
sur le territoire). Ce sont des choses impossibles à faire sans visa. Mais
entre les frais, l’organisation, la réalité du terrain il ne pourra décoller que
3 semaines plus tard.

Épisode 3 : Sur le fil du séjour 1 - le «décret paysage »

Dans l’épisode précédent, Yves était bloqué à la frontière. Dans celui-
ci, on apprend que pour celles et ceux qui réussissent à entrer sur le
territoire, un autre défi commence. Parce que rester sur le territoire, ce
n’est jamais garanti. Vouloir changer de filière, redoubler ou chercher sa
voie peut suffire à perdre son droit de séjour.

Épisode 4 : Sur le fil du séjour 2 

Dans l’épisode précédent on a entendu comment le «décret paysage»
pouvait nuire au séjour d’un·e étudiant·e étranger·e. Dans celui-ci, il y se-
ra question d’un autre obstacle silencieux mais redoutable : la recherche
d’un garant ou le garant comme ultime condition pour étudier en Bel-
gique ou encore l’augmentation du seuil de revenus à avoir et les consé-
quences sur l’accès aux études.

Épisode 5 : Diplômé·e et bloqué·e

Dans les deux épisodes précédents, on a entendu à quel point il était
difficile de maintenir son titre de séjour. Dans ce dernier épisode, il y est
question d’une autre difficulté : le non-accès au marché de l’emploi.

FICHE TECHNIQUE

Réalisation : Mirène de la JOC La Louvière

Témoignages : Abgoko, Ella, Dreven, Yves et Marie

Chant : Sinou, Malik, Ousman et Amandine

Entretiens : Mirène et Carole

Montage : Chedia Le Roij et Julie Peyrat

Production : JOC - Jeunesse Organisée et Combative ASBL

Coproduction : ASBL D’une certaine Gaieté.

Remerciements : Carole et Marco

Avec le soutien du service de l’Éducation permanente de la Fédération
Wallonie Bruxelles.

4



OUTIL D’ANIMATION | À LA FRONTIÈRE DE NOS RÊVES

THÉMATIQUES ABORDÉES

La réglementation et les différentes procédures

L’office des étrangers stipule ceci1 : [Article 60 de la Loi du 15 décembre
1980] Le ressortissant d’un pays tiers (pays ou territoire hors Union Euro-
péenne) qui souhaite suivre des études supérieures à temps plein dans
un établissement d’enseignement supérieur en Belgique, ou une année
préparatoire à cet enseignement, doit demander l’autorisation de séjour-
ner plus de 90 jours en Belgique. En règle générale, cette demande est
introduite au poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le
lieu de résidence à l’étranger et prend la forme d’une demande de VISA
D. Le demandeur doit introduire sa demande de visa en personne car il
doit donner ses empreintes et répondre à un questionnaire permettant
d’évaluer la cohérence de son parcours académique et de son projet
d’études en Belgique.

Dans les faits, comment cela se passe-t-il ?

Dans la plupart des pays africains, l’État belge a mis en place un
système de sous-traitance pour la gestion des demandes de visa
étudiant. Sous prétexte de simplifier les démarches, cette pratique
a créé une machine opaque, lente et injuste, qui prive chaque année
des centaines de jeunes de leur droit à l’éducation.

Deux organismes, zéro transparence

- Le premier organisme réalise les entretiens individuels
Lors de ces entretiens, l’agent évalue les motivations du deman-
deur, rédige un rapport, mais ne remet jamais de copie à l’étu-
diant·e.
Personne ne peut donc vérifier ce qui a réellement été noté, ni
contester une interprétation subjective.
La majorité des refus de visa viennent de là, justifiés par une phrase
floue et arbitraire : «Le candidat n’a pas été jugé convaincant».
Ce type d’évaluation, sans transparence ni recours, est une véri-
table injustice administrative.

- Le second organisme se charge du dépôt des dossiers
Ceux-ci sont ensuite transmis à l’ambassade de Belgique, qui peut
les traiter ou les renvoyer à l’Office des étrangers en Belgique.
Résultat : un parcours bureaucratique à plusieurs niveaux, où per-
sonne ne prend la responsabilité des retards ou des refus.

- Des délais intenables, des rêves brisés
En ce qui concerne les délais, la situation devient encore plus scan-
daleuse.
Les délais officiels ne sont jamais respectés : tout le processus est

1 https://dofi.ibz.be/fr/themes/third-country-nationals/study/1ere-autorisatio
n-de-sejour-demande-de-visa-d-dautorisation-de
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d’une lenteur inacceptable.
Un·e étudiant·e prend en général le rendez-vous pour les dé-
marches liées au dépôt dès le mois d’avril, et donc le plus tôt pos-
sible quand il·elle a déjà obtenu son équivalence de diplôme, pour
finaliser son inscription universitaire.
Dans la réalité, la plupart des personnes déposent leur demande
en mai ou juin, et n’obtiennent une réponse qu’après septembre,
parfois même en octobre ou novembre.
Et c’est souvent après la rentrée académique que ces refus
tombent le plus souvent.

· Les documents justificatifs nécessaires (extraits du site de l’Office des
étrangers) :

Le ressortissant d’un pays tiers qui souhaite suivre des études supérieures
à temps plein dans un établissement d’enseignement supérieur en Bel-
gique, ou une année préparatoire à cet enseignement, doit joindre les
documents suivants à sa demande :

- Une copie de son passeport valable ou une copie d’un document de
voyage tenant lieu de passeport ;

- La preuve du paiement de la redevance2, s’il est soumis à cette obliga-
tion ;

- Une attestation établie [conformément au modèle de formulaire stan-
dard3 fixé par l’arrêté ministériel du 28 mars 2022] par un établisse-
ment d’enseignement supérieur prouvant qu’il y est inscrit pour suivre
des études supérieures ou une année préparatoire à temps plein, ou
qu’il est admis aux études, ou qu’il est inscrit à un examen d’admission
ou à une épreuve d’admission ; 

- S’il est âgé de moins de 18 ans, une preuve de l’autorisation de ses
parents ou, le cas échéant, de la personne exerçant la tutelle ;

- La preuve qu’il disposera de moyens de subsistance suffisants4 pour la
durée de son séjour, afin de ne pas devenir une charge pour le système
d’aide sociale belge au cours de son séjour ;

- La preuve qu’il dispose, ou disposera, d’une assurance maladie cou-
vrant l’ensemble des risques en Belgique pour la durée de son séjour ;

- Un certificat médical5 attestant qu’il n’est pas atteint d’une des mala-
dies énumérées à l’annexe à la loi du 15 décembre 1980 ;

- S’il est âgé de plus de 18 ans, un extrait du casier judiciaire ou un do-
cument équivalent, délivré par le pays d’origine ou par le pays de sa
dernière résidence, datant de moins de 6 mois, et attestant qu’il n’a

2 https://dofi.ibz.be/fr/themes/faq/redevance
3 https://dofi.ibz.be/sites/default/files/2022-06/Modèle%20de%20formulaire%20

standard%20.pdf
4 https://dofi.ibz.be/fr/themes/ressortissants-dun-pays-tiers/etudes/favoris/m

oyens-de-subsistance-suffisants
5 https://dofi.ibz.be/fr/themes/faq/long-stay/certificat-medical
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pas été condamné pour des crimes ou des délits de droit commun. Le
casier judiciaire doit être légalisé au ministère des affaires extérieures
à un prix élevé.

- S’ils sont rédigés dans une autre langue que l’allemand, l’anglais, le
français ou le néerlandais, les documents produits doivent être accom-
pagnés d’une traduction jurée vers l’une de ces quatre langues.

- Si tous ces documents sont joints à la demande, l’ambassade/le consu-
lat général/l’administration communale remet un accusé de réception
au demandeur.

- Si tous ces documents ne sont pas joints à la demande, l’ambassade/le
consulat général/l’administration communale informe par écrit le de-
mandeur des documents manquants à présenter. Le demandeur a 30
jours à compter de la date indiquée dans le courrier du poste ou de
l’administration communale pour présenter les documents manquants.

- Si le demandeur présente les documents manquants dans le délai de
30 jours (ou avant l’expiration du permis ou de l’autorisation de sé-
jour), il reçoit un accusé de réception. Dans le cas contraire, l’Office
des étrangers peut déclarer sa demande irrecevable et la procédure
est terminée.

Lorsqu’un document manque, toute demande est automatiquement re-
fusée.

· Délai de traitement d’une demande de VISA6 :

Les autorités belges chargées de l’examen des demandes pour des études
dans un établissement d’enseignement supérieur public doivent prendre
une décision dans un délai de 90 jours suivant la date à laquelle l’ambas-
sade ou le consulat de Belgique a remis un accusé de réception de sa
demande de VISA à l’étudiant qui a présenté un dossier complet.

Point d’attention : la capacité des autorités belges a été régulièrement
renforcée, mais elle n’est pas illimitée. Chaque année, l’Office des étran-
gers refuse un nombre important de demandes de visa pour études qui
n’ont pas pu être examinées en temps utile. Par conséquent, la personne
qui introduit sa demande de visa tardivement doit être consciente que,
en raison du nombre important des demandes de visa pour études à
examiner sur une courte période, les autorités belges ne pourront peut-
être pas prendre leur décision avant la date à laquelle il est attendu en
Belgique.

Bon à savoir : en règle générale, le délai de traitement des demandes de
visa pour des études dans un établissement d’enseignement supérieur
privé est (beaucoup) plus long, car la priorité est donnée aux demandes
pour des études dans un établissement d’enseignement supérieur public.

6 Formulaire standard : https://dofi.ibz.be/sites/default/files/2024-01/Mod%C3%A
8le%20de%20formulaire%20standard%20.pdf
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· En cas d’accord de VISA D :

- Le ressortissant d’un pays tiers dont la demande est acceptée reçoit
un VISA D dont la durée de validité dépend du type d’attestation dé-
livrée par l’établissement d’enseignement. Le ressortissant d’un pays
tiers qui a présenté une attestation d’inscription dans un établissement
d’enseignement supérieur pour suivre des études supérieures ou une
année préparatoire à temps plein est autorisé à séjourner en Belgique
pour un an au moins.

- Le ressortissant d’un pays tiers qui a présenté une attestation d’admis-
sion aux études, ou une attestation d’inscription à un examen d’admis-
sion ou à une épreuve d’admission est autorisé à séjourner en Belgique
pour 4 mois. Au plus tard 15 jours avant l’expiration de cette autorisa-
tion de séjour, il devra présenter à l’administration communale du lieu
où il réside une attestation d’inscription dans un établissement d’ensei-
gnement supérieur pour suivre des études supérieures ou une année
préparatoire à temps plein.

- Le ressortissant d’un pays tiers qui n’a pas pu joindre à sa demande la
preuve qu’il dispose ou disposera d’une assurance maladie couvrant
l’ensemble des risques en Belgique pour la durée de son séjour est
autorisé à séjourner en Belgique pour 4 mois, quel que soit le type
d’attestation présentée. Au plus tard 15 jours avant l’expiration de cette
autorisation de séjour, il devra présenter la preuve qu’il dispose d’une
assurance maladie à l’administration communale du lieu où il réside.

- Une fois arrivé en Belgique, le détenteur d’un VISA D doit se présenter
à l’administration communale du lieu où il réside dans les 8 jours qui
suivent son arrivée sur le territoire.

· En cas de refus d’un VISA D :

- Le ressortissant d’un pays tiers dont la demande est refusée (voir les
cas sur cette page7) peut introduire un recours8, ou introduire une nou-
velle demande à laquelle il joint les documents démontrant qu’il ne se
trouve pas dans un des cas décrits.

- Le recours doit se réaliser via un avocat, si le délai le permet encore.
Dans le cas contraire, il faut attendre l’année prochaine pour introduire
une nouvelle demande. Et donc refaire la même procédure et payer
les mêmes frais, parce que aucun document n’est reconductible sauf
l’inscription (si l’université l’accepte), et en cas de refus aucun frais n’est
remboursé.

· Titre de séjour :

En cas de résidence effective sur le territoire de la commune (enquête
de résidence positive), l’administration communale délivre une CARTE A

7 https://dofi.ibz.be/fr/themes/third-country-nationals/study/1ere-autorisatio
n-de-sejour-demande-de-visa-d-dautorisation-de

8 https://dofi.ibz.be/fr/themes/faq/recours
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une portant la mention «étudiant » au ressortissant d’un pays tiers qui a
présenté une attestation d’inscription et une assurance maladie avec sa
demande.

Il est important de mentionner que même avec un visa les autorités
peuvent refuser l’accès du territoire lors du passage à la frontière.

De plus, il est nécessaire de noter qu’avant la délivrance de la carte A,
les autorités remettent d’abord une annexe 15, un document attestant
que l’étudiant·e est en procédure de demande de cette carte.
Cependant, cette annexe ne permet pas de travailler, de voyager, de se
soigner, ni même d’ouvrir un compte bancaire.

Les étudiant·es peuvent attendre plus de trois mois, parfois jusqu’à six
mois, avec cette annexe avant de recevoir leur carte A. Après sa récep-
tion, il faut directement penser à la renouveler, donc à réunir à nouveau
les documents nécessaires (prise en charge, bulletin de note, inscription
mutuelle, etc.). Une situation encore plus problématique lorsqu’il s’agit
d’un renouvellement.

En cas de résidence effective sur le territoire de la commune (enquête de
résidence positive), l’administration communale délivre une attestation
d’immatriculation au ressortissant d’un pays tiers qui a présenté une at-
testation d’admission aux études, ou une attestation d’inscription à un
examen d’admission ou à une épreuve d’admission, ainsi qu’à l’étudiant
qui n’a pas présenté une assurance maladie avec sa demande. Cette at-
testation d’immatriculation est valable 4 mois, à compter l’entrée en Bel-
gique. Au plus tard 15 jours avant l’expiration de l’attestation d’immatri-
culation, le ressortissant d’un pays tiers devra présenter une attestation
d’inscription et/ou une assurance maladie à l’administration communale.
Si ce ou ces documents ne sont pas présentés à temps, un ordre de quit-
ter le territoire (OQT) est donné.

Il n’existe pas de titre de séjour permanent pour les étudiant·es étran-
gers en Belgique. La carte A a une durée de validité d’un an, mais il
est rare que les étudiant·es en bénéficient pleinement. En effet, lors-
qu’une demande est introduite en septembre ou mi-octobre, la carte
n’est souvent délivrée que plusieurs mois plus tard parfois en mars, avril
ou même juin. Malgré cela, sa date d’expiration reste fixée au 31 octobre
de la même année académique.
Ainsi, chaque étudiant·e doit introduire une demande de renouvelle-
ment avant le 15 octobre, même s’il ou elle vient tout juste de recevoir
la carte.

· Les moyens de subsistance suffisants9 :

Le ressortissant d’un pays tiers qui souhaite suivre des études supérieures
à temps plein dans un établissement d’enseignement supérieur en Bel-
gique ou une année préparatoire à cet enseignement, ou qui, après l’achè-
vement de ses études, demande l’autorisation de prolonger son séjour en
vue de trouver un emploi ou de créer une entreprise, doit prouver qu’il a

9 https://dofi.ibz.be/fr/themes/ressortissants-dun-pays-tiers/etudes/favoris/m
oyens-de-subsistance-suffisants
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des moyens de subsistance personnels suffisants. Le montant minimum
des moyens de subsistance est fixé par arrêté royal et indexé chaque
année. Pour l’année académique 2025 - 2026, ce montant s’élève à 835
euros net par mois.

Les étudiant·es disposent de trois façon de prouver leur moyens de
subsistance, qui sont en définitive des conditions injustes et inadap-
tées pour les étudiant·es étranger·ères.

- Le dépôt d’une somme d’argent équivalente à 12 fois le montant
minimum mensuel dont un étudiant doit disposer, sur un compte
bloqué ouvert par l’établissement d’enseignement supérieur au
nom de l’étudiant.

- Les fiches de salaire : une exigence impossible à remplir
L’administration exige que l’étudiant·e prouve douze fiches de paie
avec un minimum de 835 euros nets par mois.
Mais cette condition est quasiment irréalisable : l’Office des étran-
gers demande aussi désormais un contrat d’un an minimum pour
valider cette méthode, alors même que la carte A n’est jamais va-
lable un an complet.
Les étudiant·es reçoivent souvent leur titre le plus tôt, 90 jours
après le dépôt de dossier à la commune, et avec une annexe 15,
aucun employeur n’accepte de signer un contrat.
Les entreprises aussi, par prudence, limitent en plus leurs contrats
au 1er septembre au plus tard, car après cette date, beaucoup
d’étudiant·es risquent de perdre leur statut à cause du non-
renouvellement de leur inscription.
Résultat : après le 1er septembre, les étudiant·es ne peuvent ob-
tenir que des contrats de deux mois, jusqu’au 31 octobre, selon la
confirmation de leur nouvelle inscription.
Un cercle vicieux absurde : sans contrat, pas de fiche de paie ;
sans fiche de paie, pas de renouvellement de séjour.

- Le garant : une procédure incohérente et discriminante
La troisième méthode repose sur la prise en charge par un garant,
mais elle soulève elle aussi de graves problèmes.
Quand le garant réside en Belgique, toute personne peut être
garant d’un étudiant, les communes se contentent souvent d’un
simple formulaire signé, sans vérifier ni sa solvabilité, ni sa crédibi-
lité, ni même de son existence. C’est le problème que beaucoup de
personnes ont rencontré en 2022 avec une grosse vague d’Ordres
de Quitter le Territoire (OQT) pour non existence des garants et
elles ont été condamnées pour faux et usage de faux.
Ce n’est qu’au moment du renouvellement du séjour que l’Office
des étrangers procède à ces vérifications.
Si quelque chose ne “colle pas”, l’étudiant·e reçoit une demande
d’explications, souvent suivie d’un OQT.

10
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- Quand le garant vit à l’étranger, la procédure est différente : les
autorités du pays concerné prennent le temps de vérifier son exis-
tence et sa solvabilité, une rigueur bienvenue.
Mais ici encore, la règle est arbitraire et restrictive : seul un membre
de la famille jusqu’au troisième degré (parents, frères, sœurs,
oncles, tantes) peut se porter garant. Les délais sont aussi longs.
Et si l’étudiant·e n’a personne dans cette catégorie, il·elle est tout
simplement exclu·e du système.

Les étudiant·es ne devraient pas être pénalisé·es pour des délais ad-
ministratifs qu’ils ne contrôlent pas.
Leur droit à l’éducation et à la stabilité doit être garanti, pas condi-
tionné par des procédures impossibles.

La preuve des moyens de subsistance suffisants est apportée en pro-
duisant un ou plusieurs des documents suivant(s) :

- Une attestation établie [conformément à un arrêté royal] soit d’une or-
ganisation internationale ou d’une autorité nationale, soit d’une commu-
nauté, d’une région, d’une province ou d’une commune, soit d’un éta-
blissement d’enseignement supérieur, précisant que le ressortissant
d’un pays tiers bénéficie ou bénéficiera prochainement d’une bourse
ou d’un prêt ;

- Un engagement de prise en charge10 conforme à l’annexe 32 à l’arrêté
royal du 8 octobre 1981 ;

- Tout autre moyen de preuve de moyens de subsistance suffisants. Par
exemple, le dépôt d’une somme d’argent équivalente à 12 fois le mon-
tant minimum mensuel dont un étudiant doit disposer, sur un compte
bloqué ouvert par l’établissement d’enseignement supérieur au nom
de l’étudiant, ou le dépôt d’une caution bancaire équivalente à 12 fois
le montant minimum mensuel dont un étudiant doit disposer, sur un
compte ouvert au nom de l’étudiant par une société de services finan-
ciers spécialisée dans l’ouverture de comptes bancaires bloqués desti-
nés à justifier des ressources financières dans le cadre d’une demande
de visa pour études.

- L’examen visant à vérifier si le ressortissant d’un pays tiers dispose de
ressources suffisantes est fondé sur un examen individuel du cas d’es-
pèce. Dans le cadre de cet examen, il est notamment tenu compte des
ressources provenant d’une subvention, d’une bourse, d’une indemni-
té ou de l’exercice légal et régulier d’une activité lucrative en dehors
du temps qui doit normalement être consacré aux études.

10 https://dofi.ibz.be/fr/themes/third-country-nationals/study/favorites/engage
ment-de-prise-en-charge
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· L’engagement de prise en charge11 (condition pour être une personne
garante)12 :

La personne garante doit être une personne physique âgée d’au moins
18 ans (ou être émancipée).

Le garant doit :

- Avoir la nationalité belge, ou

- Être un citoyen de l’Union européenne bénéficiant d’un droit de séjour
de plus de 3 mois en Belgique ou dans un autre État membre de l’Union
européenne, ou

- Être un ressortissant d’un admis ou autorisé à séjourner en Belgique
ou dans un autre État membre de l’Union européenne pour une durée
illimitée, ou

- Être un membre de la famille jusqu’au troisième degré inclus du ressor-
tissant d’un pays tiers pris en charge ;

- Disposer de moyens de subsistance réguliers et suffisants pour lui-
même, pour toute personne à sa charge, et pour tout ressortissant d’un
pays tiers pris en charge. Ces moyens doivent être au moins égaux à
120% du montant du revenu d’intégration sociale accordé à une per-
sonne vivant avec une famille à sa charge, c’est-à-dire, 2.131,28 euros
net/mois. (https://www.mi- is.be/fr/lequivalent- du- revenu-
dintegration-sociale). À ce montant s’ajoute le montant minimum
dont chaque ressortissant d’un pays tiers pris en charge doit dispo-
ser, c’est-à-dire, 835 euros net/mois (montant fixé pour l’année acadé-
mique 2025 - 2026).

Un garant qui prend en charge un étudiant devra donc établir qu’il dis-
pose d’au moins 2.131,28 euros net/mois + 835 euros net/mois = 2.966,28
euros net/mois.

Point d’attention : Les moyens provenant de régimes d’assistance com-
plémentaires (revenu d’intégration sociale et les prestations familiales
garanties), l’aide sociale financière, les allocations familiales, les alloca-
tions de chômage, les allocations d’insertion professionnelle et les allo-
cations de transition ne sont pas pris en compte.

Légalisation de la signature, documents justificatifs

Quand il se présente pour faire légaliser sa signature à l’administration
communale du lieu où il réside en Belgique ou, s’il réside à l’étranger,
auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le
lieu où il réside, le garant doit produire les documents suivants :

- Un engagement de prise en charge conforme à l’annexe 32 à l’arrêté
royal du 8 octobre 1981 rempli, daté et signé ;

11 https://dofi.ibz.be/fr/themes/third-country-nationals/study/favorites/engage
ment-de-prise-en-charge

12 https://dofi.ibz.be/sites/default/files/2023-10/Annexe%2032_0.pdf
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- S’il exerce une activité en tant que travailleur salarié : au moins 3 fiches
de traitement récentes et son contrat de travail, ou une attestation de
l’employeur précisant le type et la durée effective du contrat de travail,
valable pour au moins une année académique ou la durée prévue des
études, soit 12 mois ;

- S’il exerce une activité en tant que travailleur indépendant : un docu-
ment établi par un service public prouvant ses revenus nets / bruts
mensuels ou annuels, la preuve du paiement des cotisations de sécuri-
té sociale et l’inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

- S’il séjourne en dehors de la Belgique et ne peut produire de docu-
ments étrangers équivalents aux documents visés ci-dessus : tout autre
document établi par un service public, précisant le montant de ses re-
venus.

Le garant est, avec le ressortissant d’un pays tiers pris en charge, solidai-
rement responsable du paiement des frais de soins de santé, de séjour,
d’études et d’éventuel rapatriement.

Le décret paysage et le coût des études

Le décret Paysage, aussi appelé décret Marcourt (du nom du ministre qui
l’a proposé en 2013) est une réforme du système d’études supérieures en
Fédération Wallonie-Bruxelles. Entré en vigueur en 2014 puis réformé en
septembre 2022, puis à nouveau en 2025 avec le retour aux principes du
décret Marcourt, applicables à partir de la rentrée 2025-2026. Les prin-
cipaux éléments incluent la progression des études par crédits (chaque
cours vaut des points, ou crédits), la gestion de la finançabilité et la possi-
bilité de co-diplomation. Selon ce décret, les étudiants non ressortissants
de l’Union Européenne doivent s’acquitter de droits d’inscriptions majo-
rés, fixés selon une circulaire13, applicable au moment de l’inscription ou
de la réinscription. A partir de l’année académique 2025-2026 pour le
Bachelier, le Master et le Master de spécialisation, les droits d’inscription
complets s’élèvent à :

- 835 euros si l’étudiant est un ressortissant d’un des pays repris à l’an-
nexe 1, 2 ou 3 de la circulaire14 ;

- 835 euros si l’étudiant est assimilé15 à un étudiant belge ;

- 5010 euros si l’étudiant est un ressortissant d’un pays non repris à l’une
des annexes de la circulaire16.

13 Circulaire N°2025-001 de l’Académie de Recherche et de l’Enseignement Supérieur –
ARES :https://www.ares-ac.be/fr/circulaires

14 https://drive.google.com/file/d/1rp9XAiwieA-5Eqpw1NpJfMZKnGI2Jcrf/view
15 Critères d’assimilation selon l’Université de Mons :https://web.umons.ac.be/app/up

loads/2025/06/RGE-2025-2026_Annexe-2-3_assimilations.pdf
16 https://drive.google.com/file/d/1rp9XAiwieA-5Eqpw1NpJfMZKnGI2Jcrf/view
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Une autre difficulté du décret paysage, celle qui précarise le plus

– Une règle arbitraire : 60 crédits en deux ans

Selon le décret, un·e étudiant·e doit valider 60 crédits en deux ans
pour être considéré·e comme “solvable”.
Mais cette exigence ne tient aucun compte des réalités vécues : dif-
ficultés d’adaptation, problèmes financiers, manque d’accompagne-
ment, ou encore discrimination dans l’accès au logement et à l’em-
ploi étudiant.
Résultat : celles et ceux qui n’atteignent pas ce seuil deviennent “in-
solvables”, un mot froid pour dire qu’iels risquent tout simplement
de perdre leur droit au séjour.

– Réorientation = expulsion déguisée
Le décret prévoit que le bachelier doit être terminé en 5 ans maxi-
mum, mais si un·e étudiant·e se réoriente après deux ans d’études,
même avec des crédits réussis, il ou elle reçoit automatiquement un
Ordre de Quitter le Territoire (OQT).
Pourquoi ?
Parce que l’Office des étrangers estime que l’étudiant·e n’aura plus
assez de temps (3 ans restants) pour terminer le nouveau cursus.
Autrement dit : changer d’orientation, c’est être puni·e pour vouloir
réussir autrement.

Par ailleurs, si l’étudiant·e se réoriente après une année d’études en
Belgique, il·elle lui reste en principe quatre ans pour terminer son ba-
chelier.
Mais pour que son titre de séjour soit renouvelé la troisième année,
l’Office des étrangers exige que qu’il·elle valide tous ses crédits lors
de sa deuxième année, c’est-à-dire sa première année dans la nou-
velle filière.
Autrement dit, si il·elle n’a pas réussi 100% de ses cours dès sa
première année de réorientation, l’administration estime que l’étu-
diant·e n’aura pas le temps de terminer son diplôme dans les délais…
et peut donc refuser le renouvellement.

Résultat : de nombreux·ses étudiant·es étranger·ères se retrouvent
avec un Ordre de Quitter le Territoire (OQT), non pas parce qu’il·elles
ont échoué, mais simplement parce qu’il·elles ont eu le courage de
changer de voie pour mieux réussir.

Étudiant·es étranger·ères : des droits sociaux toujours niés
En Belgique, les étudiant·es étranger·ères sont maintenu·es dans
une précarité institutionnalisée.
Ils et elles n’ont pas droit au Revenu d’Intégration Sociale (RIS), peu
importe leur lieu de résidence ou leur situation personnelle.
Même les jeunes femmes qui accouchent pendant leurs études sont
exclues de ce droit fondamental.
Pire encore : l’Office des étrangers vérifie systématiquement ces si-
tuations avant de renouveler un titre de séjour, comme si devenir
parent remettait en cause le droit d’étudier ou de vivre dignement.
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Cette politique est injuste, discriminatoire et indigne d’un pays qui
se revendique protecteur des droits humains.

Bruxelles, une exception fragile
Seule la Région de Bruxelles-Capitale permet aujourd’hui aux étu-
diant·es étranger·ères de moins de 26 ans de bénéficier des alloca-
tions familiales.
Ces aides varient entre 160 et 350 euros selon la situation, mais sont
conditionnées au fait de vivre et d’étudier à Bruxelles.
Dans les autres régions, cette possibilité n’existe tout simplement
pas.
Ainsi, deux étudiant·es dans des situations identiques peuvent être
traité·es de manière totalement inégale, simplement parce qu’ils ne
vivent pas dans la même région.

Le coût de la vie (se loger, se nourrir, se déplacer, etc.)

Selon le site Wallonie Bruxelles Campus, le coût de la vie en Belgique
francophone pour un étudiant peut varier entre 1000 et 1 300 € par mois
et comprend :

- Le logement (en moyenne, 575 €/mois, charges incluses) ;

- La nourriture (400 €/mois) ;

- Le matériel d’étude (50 €/mois) ;

- Les assurances diverses (30 €/mois) ;

- Les transports (entre 10 et 50 €/mois en fonction de la ville) ;

- Les activités personnelles (50 €/mois) ;

- Autres (téléphone, sorties... : 170 €/mois).

Le premier mois, ces dépenses peuvent être nettement supérieures (hé-
bergement provisoire, garantie locative, etc.). C’est pourquoi il est obliga-
toire que de disposer des ressources financières suffisantes. Pour obte-
nir un visa17, il faut fournir la preuve de moyens de subsistance suffisants.
Pour connaître le montant minimum accepté, il est nécessaire de consul-
ter le site de l’Office de l’immigration18.

En 2022, selon le collectif InES19 (Inclusion, Égalité, Solidarité) : 9% des
étudiants, soit 1 étudiant sur 10 (de 18 à 24 ans), bénéficient du reve-
nu d’intégration sociale (RIS) étudiant. Un chiffre qui a doublé en 10
ans. En chiffres absolus, cela représente 19.200 bénéficiaires du CPAS.
Le nombre d’étudiants qui doivent travailler pour financer leurs études a
aussi fortement augmenté, avec près de 41,6% en 2023.

17 https://www.studyinbelgium.be/fr/etudier-en-belgique-francophone-visa-et-dem
arches-administratives

18 https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/EN/Application-guides/Pages/Sufficient_means
_of_subsistence_Students.aspx

19 https://inesthinktank.be/deux-indicateurs-associes-a-la-precarite-des-jeunes
-aux-etudes/
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Plusieurs facteurs expliquent cette hausse : l’inflation, la pénurie de loge-
ments abordables et l’insuffisance des aides financières. La pandémie
de COVID-19 a exacerbé le problème en supprimant de nombreux em-
plois étudiants, ce qui a accentué les difficultés financières. Aujourd’hui,
la précarité reste un sujet de préoccupation majeur, notamment avec
l’augmentation des coûts de la vie pour les étudiants.20

Des étudiant·es en centres fermés

«La détention administrative existe en Belgique depuis 1988. Loin des re-
gards, à l’abri des commentaires de la société civile qui n’y a un accès
que très restreint, des milliers d’hommes et de femmes sont chaque an-
née détenus en centres fermés. Dans ces centres de détention, dont la
dimension carcérale a maintes fois été dénoncée, sont reléguées des per-
sonnes étrangères n’ayant pour la plupart commis aucun crime. Dépour-
vues des documents nécessaires pour séjourner légalement en Belgique,
on les enferme des jours, des semaines, voire des mois durant, pour orga-
niser leur expulsion ou pour examiner leur demande d’asile. L’invisibilité
et l’inaccessibilité de ces lieux empêchent leur nécessaire contrôle dé-
mocratique. Ils posent question en termes de respect des droits et des
procédures mais aussi en termes de dignité humaine».21

Combien d’étudiants étrangers croupissent dans les centres fermés
belges?(carte blanche)22

Cette carte blanche, publiée en février 2022 dans le magazine Le vif ré-
sume la situation ubuesque et scandaleuse à laquelle sont confronté·es
les étudiant·es étranger·es.

En voici quelques extraits :

Ces dernières semaines, plusieurs étudiants étrangers, disposant de vi-
sas tout à fait valides, ont été détenus dans des centres fermés belges.
Les faits invraisemblables que ces affaires ont mis en lumière montrent
que les droits démocratiques en Belgique sont régulièrement bafoués.

Rafaël N. C., 27 ans, voyage de l’Angola vers le Portugal où une famille
d’accueil l’attend pour qu’il puisse étudier. Il fait une escale de quelques
heures à Zaventem. A sa descente d’avion, il est mis en isolement toute
la journée et interrogé en néerlandais, sans traducteur. Puis, direction le
centre fermé. A l’heure où nous écrivons ces lignes, il est toujours enfer-
mé. Il devait passer son examen d’entrée à l’université de Porto section
informatique, une opportunité désormais ratée. Mais plus grave encore
est son état de santé : Rafaël est porteur d’un handicap. Sans soin et
sans exercice physique, la souffrance devient intenable et des séquelles
risquent de devenir irréversibles.

20Source – Croix-Rouge de Belgique : https://www.croix-rouge.be/pauvrete/precarit
e-etudiante/

21 Caritas international, CIRÉ, Ligue des droits de l’Homme, MRAX, https://www.cire.b
e/wp-content/uploads/2017/01/etat-des-lieux-des-centres-fermes-2016.pdf,
Rapport décembre 2016, p.6.

22 http://www.levif.be/belgique/combien-detudiants-etrangers-croupissent-dans-
les-centres-fermes-belges-carte-blanche/
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Junior M. W., étudiant de 20 ans à l’UCL en provenance du Congo, a
quant à lui passé plus de deux semaines en centre fermé. Même schéma :
à son arrivée à l’aéroport, la police des frontières l’isole et l’interroge
sur des éléments de culture générale scientifique. Il subit trois tentatives
d’expulsion auxquelles il décide de résister. Il est finalement libéré, grâce
aux actions de sa famille qui vit ici en Belgique, à un large mouvement
étudiant et à une pétition citoyenne de 18 000 signatures. A peine un
mois plus tard, l’histoire se répète : même drame pour Yves Y. K., étudiant
à l’UCL venant de la Côte d’Ivoire : deux semaines en centre fermé avant
d’être libéré.

Tous ces cas ont en commun des retraits de visas pourtant valables,
avec détentions et tentatives d’expulsion forcée qui ont de graves consé-
quences sur la santé mentale et parfois physique. Une violence injusti-
fiable. Que se passe-t-il donc au niveau des procédures?
Les visas sont octroyés sur base d’une longue et coûteuse procédure
auprès des ambassades, avec enquêtes et conditions strictes à remplir,
notamment de solvabilité. Mais lorsqu’une personne entre sur le terri-
toire, la police des frontières peut décider de mener un interrogatoire
et juger qu’il y a un doute sur le motif du visa ou sur le respect des condi-
tions. Dans ces différentes affaires, la police a alors conseillé à l’Office
des Étrangers de retirer le visa, de délivrer un «ordre de quitter le terri-
toire» et de prendre une décision de détention. Et l’office, qui est seule
compétente et qui sous la tutelle directe du Secrétaire d’État, a obtem-
péré, sans chercher à connaître la version des personnes concernées.
Le visa ainsi retiré peut même être un visa délivré par un autre pays.

Les personnes sont ensuite mises en détention dans un centre fermé23

par décision administrative, sans qu’un juge ne soit saisi, et pour des dé-
lais qui sont remis à zéro à chaque nouvelle tentative d’expulsion ; ce qui
permet de détenir une personne de façon quasiment illimitée. Pour faire
accepter le retour, il y a un processus de pressions psychologiques et
physiques qui peut durer de longs mois.

Lorsqu’un avocat souhaite intenter un recours, il est confronté à des dé-
lais extrêmement courts et à des procédures particulièrement complexes
et hasardeuses. Un recours est à introduire auprès du Conseil du Conten-
tieux des Étrangers. Il s’agit d’une juridiction administrative qui ne s’at-
tache qu’au respect des procédures et donc à la légalité sur la forme.
Elle ne se penche pas sur le bien fondé des dossiers. D’ailleurs les per-
sonnes ne sont même pas auditionnées. Rappelons-nous que dans le cas
de Junior, finalement libéré, le Conseil du Contentieux a donné raison à
l’Office des Étrangers. Et dans le cas d’Yves, qui a gagné son recours,
l’Office a quand même décidé de poursuivre la procédure d’expulsion…

Un autre recours est à introduire devant la Chambre du Conseil. Ici aussi le
pouvoir du juge est réduit à la seule question de la légalité, sans pouvoir
se prononcer sur le fond. Lorsque la Chambre du Conseil décide que la
détention est illégale, l’État peut aller en appel : la décision de libération
n’est alors pas effective, ce qui veut dire que la procédure d’expulsion

23 https://www.levif.be/actualite/belgique/anvers-va-heriter-d-un-nouveau-centr
e-ferme-pour-les-criminels-illegaux/article-normal-574321.html
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se poursuit quand même et rien n’empêche l’État d’expulser la personne
avant même l’audience.

De nombreuses interrogations s’imposent. Comment se fait-il qu’une dé-
cision aussi grave que la détention, a fortiori de longue durée, ne soit pas
prise par un juge, mais par un agent de police ou une administration?
Qu’est-ce qui est mis en place pour que les victimes puissent réellement
se défendre? Comment est contrôlé le bien fondé de l’interrogatoire me-
né par la police et des décisions de l’Office ? Comment se fait-il qu’il ne
soit pas prévu d’interprète? Pourquoi les décisions de libération et les re-
cours ne sont-ils pas effectifs ? Pourquoi les juridictions n’examinent-elles
pas le fond du dossier et n’entendent-elles pas les personnes? Pourquoi
l’Office s’obstine-t-il à poursuivre les procédures dans des cas où il sait
qu’il a tort ? Pourquoi la loi ne prévoit aucun dédommagement pour le pré-
judice subi lorsqu’il est attesté que les détentions étaient non justifiées?
Et plus fondamentalement : est-ce que ces mesures sont justifiables et
proportionnelles? Une remise en question profonde de ce système est
nécessaire.

Les métiers en pénurie

Le Forem et l’Observatoire bruxellois de l’Emploi publient chaque année
une liste des fonctions critiques et des métiers en pénurie. Les métiers
en pénurie sont des métiers pour lesquels il n’existe pas un nombre suffi-
sant de demandeurs d’emploi (pénurie de main-d’œuvre). Les fonctions
critiques sont des métiers pour lesquels il y a un nombre suffisant de
demandeurs d’emploi mais pour lesquels les conditions de travail, les as-
pects qualitatifs (diplômes requis, expérience nécessaire, langues à maî-
triser) ou des problèmes de mobilité peuvent expliquer les difficultés de
recrutement.24

Pourquoi ces métiers sont en pénurie ? Plusieurs raisons expliquent cette
situation.25

- Pas assez de personnes formées : certains métiers demandent une for-
mation spécifique (comme infirmier, soudeur ou enseignant), mais peu
de gens choisissent ces études.

- Des conditions pas toujours faciles : certains jobs demandent de tra-
vailler tôt, tard, ou dehors, ou peuvent être physiquement plus intenses.
Ces conditions peuvent rendre le travail plus difficile à envisager pour
certains. Mais ces métiers ont aussi des avantages. Ils sont souvent va-
riés, concrets et utiles à la société. On y développe des compétences
pratiques, on voit directement le résultat de son travail, et on contri-
bue à des secteurs essentiels comme la santé, la construction ou l’en-
vironnement. Même si les salaires de départ ne sont pas toujours très
élevés, des perspectives d’évolution existent, que ce soit par la spécia-
lisation, l’expérience ou la possibilité de créer sa propre activité.

- Une mauvaise image : des métiers souffrent parfois d’une image né-

24Source : https://metiers.siep.be/penurie/
25 Source : https://monorientation.be/actualite/cest-quoi-des-metiers-critiques-

et-en-penurie
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gative ou dépassée, alors qu’ils ont beaucoup évolué. Les entreprises
investissent pourtant dans de meilleurs outils et conditions de travail,
mais ces efforts restent encore peu visibles.

- Un décalage entre les candidats et les attentes des employeurs : il ar-
rive que des personnes cherchent un emploi, mais ne correspondent
pas exactement à ce que recherchent les employeurs. Cela peut venir
d’un manque d’expérience, d’une formation incomplète, d’un niveau de
langue insuffisant, ou encore de l’absence d’un permis de conduire, par
exemple.

Sur la question de la régularisation, la réalité est brutale : pour
qu’un·e étudiant·e étranger·ère puisse espérer être régularisé·e, il
faut qu’il ou elle trouve un emploi dans le domaine de ses études.
De plus, cet emploi doit soit appartenir à la liste des métiers en pé-
nurie, soit être suffisamment rémunéré pour être considéré comme
un emploi hautement qualifié.

Autrement dit, on enferme les étudiant·es étranger·ères dans un
cercle impossible : ils et elles doivent trouver un travail avant d’avoir
la stabilité de séjour, mais sans stabilité, personne ne les engage.
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ANIMATION

Comment accueillir les étudiant·es étranger·es afin que ce parcours d’obs-
tacles devienne un parcours d’inclusion ?

OBJECTIFS

- Comprendre les difficultés que rencontrent les étudiant·es étranger·es
avant d’avoir quitté leur pays ;

- Interroger les raisons pour lesquelles la Belgique met en place des
conditions aussi drastiques pour l’accueil des étudiant·es étranger·es ;

- Développer l’esprit critique pour les questions relatives à la migration
en général ;

- Interpeller quant à l’existence des centres fermés ;

- Porter un regard critique sur les conditions d’accueil des personnes
étrangères ;

- Examiner le racisme des sociétés occidentales qui empêchent les per-
sonnes de circuler, de vivre dans un autre pays, d’étudier ou de tra-
vailler ;

- Interroger la politique de mise à l’emploi où l’on oblige des personnes
à faire un travail en pénurie alors qu’elles ont étudié dans un autre do-
maine.

PUBLIC

Adultes (jeunes y compris), associations actives dans l’égalité des chances
et l’accueil des personnes d’origine étrangère.

DURÉE

2 heures.

MATÉRIEL

Ordinateur ou smartphone, baffles.
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DÉROULEMENT DE L’ANIMATION

Introduction :

- Présenter la série documentaire et son contexte de réalisation (qu’est-
ce que la JOC?) ;

- Citer succinctement les différentes thématiques qui seront abordées
sans dévoiler les propos des intervenant·es.

Ecoute : la série documentaire en entier ou par épisodes disponible sur
lepodcast.fr26

Discussion : organiser un échange avec les participant·es à partir de ces
questions (à adapter selon le niveau et les besoins du groupe) :

- Qu’avez-vous pensé de la série documentaire? Quels sont les moments
ou les paroles qui vous ont marqué, touché, surpris, choqué, etc. ?

- Quelles seraient les conditions que vous aimeriez mettre en place pour
que les étudiant·es étranger·es soient mieux accueilli·es ?

- Comment interpeller les hommes et femmes politiques sur les condi-
tions d’accueil des personnes étrangères, que celles-ci soient étudiantes
ou non?

- Aviez-vous entendu parler de l’enfermement d’étudiant·es étranger·es
en centres fermés?
Que serait-il possible de mettre en place pour que cela n’arrive plus?

- Quelles seraient vos pistes ou vos propositions pour soutenir les étu-
diant·es étranger·es dans leur parcours?

- Quelles pourraient être les alternatives à l’obligation de faire des mé-
tiers en pénurie pour pouvoir rester sur le territoire?

26https://alafrontieredenosreves.lepodcast.fr/
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POUR ALLER PLUS LOIN

LE GUIDE DE SURVIE POUR ÉTUDIANTS ÉTRANGERS

La JOC a réalisé un guide pratique pour aider les étudiants hors Union eu-
ropéenne à s’adapter et réussir leur intégration en Belgique. Le site offre
des conseils détaillés sur les démarches administratives, l’inscription dans
les universités, l’obtention de visas, la gestion du logement, moyen de
subsistance, et bien plus encore. Rendez-vous sur guidesurvie.joc.be27

LES CONTENUS SONORES

- Étudiants étrangers : poursuivre ses études supérieures en Belgique -
Quelles procédures pour pouvoir venir étudier en Belgique?, Émission
«  La juriclik » du 27/02/2023 sur Radio Panik28

- Lance-Pierre est le podcast du collectif Getting the Voice Out29, qui
lutte contre les centres fermés et les expulsions, en soutien aux pre-
mières personnes concernées.
Comme une pierre lancée à la figure des frontières, par milliers, jusqu’à
les briser… Pour écouter ce podcast rendez-vous par ici30 !

- Adrien Giraud, Centre fermé : un monde à huis clos, Podcast dans le
cadre du Dossier «Panser la justice - Les centres fermés», section jour-
nalisme de Université Libre de Bruxelles, 2019 : https://journalisme.
ulb.ac.be/projets/panserlajustice/un-monde-a-huis-clos/

ARTICLES ET DOSSIERS THÉMATIQUES

- Cédric Vallet, Équivalences de diplômes, parcours d’obstacles, Alter
Échos N°501, 17/03/2022.
Des milliers d’étrangers présents en Belgique ont obtenu un diplôme
à l’étranger. Le faire reconnaître comme «équivalent» est une véri-
table épreuve pour bien des étrangers. Cette reconnaissance est pour-
tant l’une des clefs de leur intégration. Coût, lourdeur de la procédure,
règles archaïques. Les critiques s’accumulent à l’encontre du système
francophone.
https://www.alterechos.be/equivalences-de-diplomes-parcours-dobs
tacles/

- Adeline Thollot, Extension des visas étudiants : une loi en rodage, Alter
Échos N°500, 03/02/2022.
Depuis août 2021, une nouvelle loi permet aux étudiants hors Union eu-
ropéenne diplômés d’études supérieures en Belgique d’introduire une
demande d’extension de visa. Alors que ses voisins européens ont im-
plémenté cette directive européenne datant de 2016 depuis quelque
temps déjà, la Belgique a longtemps joué la mauvaise élève. Autour

27 https://guidesurvie.joc.be
28 https://www.radiopanik.org/emissions/la-juriclik/etudiants-etrangers-poursui

vre-ses-etudes-superieures-en-belgique/
29https://www.gettingthevoiceout.org/?lang=fr_be
30https://soundcloud.com/user-501071043
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de cette loi récente, de nombreuses incertitudes persistent, tant pour
les personnes pouvant en bénéficier que pour les professionnels tra-
vaillant sur les questions migratoires.
https://www.alterechos.be/extension-des-visas-etudiants-une-loi-
en-rodage

- Adeline Thollot, Étrangers hors UE : étudier à quel prix ?, Alter Échos
N°499, 16/12/2021.
Il y a plusieurs années, Junior Masudi Wasso, un étudiant congolais ar-
rivé sur le sol belge avec un visa étudiant en règle, était placé en centre
fermé durant une quinzaine de jours. Cette affaire, très médiatisée, a
interpellé l’opinion publique, tant sur les procédures d’inscription que
sur les contrôles effectués dans le cadre de la migration académique.
Étudier en Belgique quand on est né en dehors de l’Union européenne
relève du parcours du combattant. Pour y parvenir, il faut s’armer de
patience et bénéficier d’une situation économique privilégiée.
https://www.alterechos.be/etrangers-hors-ue-etudier-a-quel-prix/

- Julien Winkel, Diplomation : nul n’est prophète en son pays d’accueil ?,
Alter Échos N°439, 13/12/2017.
Quand on est réfugié ou étranger en Belgique, il n’est pas toujours
facile d’obtenir une équivalence pour un diplôme décroché dans son
pays d’origine.
https://www.alterechos.be/diplomation-nul-nest-prophete-en-son-p
ays-daccueil/

- La migration en chiffres et en droits – Migration économique, libre cir-
culation et étudiants, MYRIA, Centre fédéral des migrations, Cahier du
rapport annuel 2022.
https://www.myria.be/files/Migration_economique.pdf

- Nathan Barbabianca, Agathe Laurain, Centres fermés : une justice ré-
pressive envers les migrants, Dossier «Panser la justice - Les centres
fermés», section journalisme de Université Libre de Bruxelles, 2019.
Depuis deux décennies, la Belgique enferme les sans-papiers dans des
centres aux allures de prisons avant que leur sort ne soit décidé. Une
privation de liberté qui pose question.
https://journalisme.ulb.ac.be/projets/panserlajustice/centres-fe
rmes/

- Manon Guibreteau et Marjorie Lelubre (Crebis), Mieux comprendre les
précarités étudiantes : quels effets sur l’accès et le maintien aux études
supérieures, Recherche exploratoire collaborative, note de synthèse,
Décembre 2023, Le Forum Bruxelles contre les inégalités, Crébis, CBPS.
https://cbcs.be/wp-content/uploads/2024/02/Note-de-synthese-prec
arites-etudiantes-Finale.pdf
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HISTOIRE DE LA JOC

Extraits du site Internet de la JOC31 :

L’abbé Joseph Cardijn est le fondateur de la JOC. En 1919, est créée à
Laeken la Jeunesse Syndicaliste, à l’initiative de Cardijn, Fernand Tonnet,
Paul Garcet et Jacques Meert. Son but est de défendre les jeunes tra-
vailleurs. L’Église et le syndicat chrétien, méfiants, craignent que cette
nouvelle organisation ne provoque des divisions entre catholiques. Dès
lors, la Jeunesse Syndicaliste doit se fixer une nouvelle identité : en 1925,
elle prend le nom de Jeunesse Ouvrière Chrétien...

À la fin des années 20, la JOC s’associe à la Ligue Nationale des Tra-
vailleurs Chrétiens, qui deviendra vers 1947 le Mouvement Ouvrier Chré-
tien (MOC). Dans les années 20 et 30, le mouvement jociste réalise des
enquêtes sur les conditions de travail des jeunes ouvriers. L’organisation
s’internationalise. Elle apparaît en France dès 1927 et, huit ans plus tard,
est présente dans vingt-cinq pays, dont le Canada, l’Australie et certains
pays d’Amérique latine et d’Océanie. Une formation continue est dispen-
sée pour les membres sous forme de journées ou semaines d’études.
Outre ses formations, elle organise sa structure en sections locales, pro-
pose des cercles d’études sur des thèmes socio-économiques en alter-
nance avec des formations religieuses, met en place des bourses et pu-
blie des revues. Elle a pour revendications l’allongement de la scolarité, la
réduction du temps de travail et la participation au Bureau International
du Travail.

Les années 30 sont marquées par une crise économique sans précé-
dent : la JOC décide alors de proposer des aides aux chômeurs.
La JOC, à l’instar d’autres mouvements, sera contrôlée par l’occupant na-
zi. L’organisation de jeunesse tente d’y échapper en s’identifiant comme
mouvement purement religieux. Mais en 1942, Cardijn et les responsables
de la JOC sont arrêtés par les nazis. Deux membres fondateurs, Tonnet
et Garcet, seront déportés et mourront dans le camp de concentration de
Dachau. Engagée, la JOC s’oppose au principe du « travail obligatoire»
en Allemagne, système forçant de nombreux Belges à quitter leur pays
pour renforcer le personnel ouvrier dans les usines allemandes. Le mou-
vement aide aussi les réfractaires au nazisme, cache des enfants juifs et
entretient des liens clandestins avec les jocistes allemands.
La JOC, en tant qu’organisation citoyenne, apportera son aide dans de
nombreux domaines : brochures de formation, service d’orientation pro-
fessionnelle, service d’éducation à l’épargne, service bancaire, service
de prévention des accidents de travail, service d’aide pour les soldats,
les malades, les chômeurs, les jeunes couples...

En 1945, la JOC participe à l’élaboration d’une nouvelle politique de la
jeunesse. Les collaborations avec les mouvements ouvriers adultes se
renforcent. La Jeunesse Ouvrière Chrétienne est désormais représentée
au sein de la Conférence Internationale du Travail et de l’UNESCO.

31 https://joc.be/historique/
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1957 marque un tournant dans l’histoire de l’organisation. C’est l’année
du Rassemblement Mondial Jociste à Rome. Trente mille jeunes issus de
différents pays jettent les bases de la JOC Internationale (JOCI).

Les années 60 sont marquées par des manifestations citoyennes (anti-
missiles, antimilitaristes). Toujours engagée sur le plan international, la
JOC est aussi à la base du CNAPD (le Comité National d’Action pour la
Paix et le Développement est né en 1970 ; il est aujourd’hui devenu la
Coordination Nationale d’Action pour la Paix et la Démocratie).

En 1969, la JOC devient plus critique à l’égard de la hiérarchie ecclésias-
tique, qu’elle juge trop dépendante des classes sociales supérieures et
trop complaisante à l’égard des dictatures de droite. Elle rompra aussi
avec l’Action Catholique pour se définir désormais comme mouvement
ouvrier anticapitaliste.

À partir des années 70, les aumôniers ne sont plus considérés comme
les seuls éducateurs du mouvement ; désormais des accompagnateurs
adultes (syndicalistes, pédagogues, etc.) peuvent aussi s’occuper des
jeunes.  En 1975, elle se dote d’une Déclaration de Principes qui tient
compte de l’évolution sociétale et de l’histoire du mouvement jociste.

Les années 80 sont marquées par la mise en place de projets tels que
des coopératives ou des créations de locaux de jeunes et de radios.

La JOC apprend aux jeunes des milieux populaires à assumer eux-mêmes
la défense de leurs droits. Elle les arme pour accomplir des actions collec-
tives de changement. L’organisation est aussi pionnière dans le domaine
de l’éducation permanente et les jeunes ne sont plus forcément catho-
liques. Les thèmes portés par la JOC sont la répression, l’austérité, l’accès
au logement, la violence masculine, le chômage, les effets négatifs de la
mondialisation, le surendettement, etc. Une nouvelle réflexion se tient de-
puis 2011 sur les nouvelles orientations à apporter à la philosophie jociste,
liées notamment à l’évolution de la société actuelle.
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